
2020-10-05 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 5 OCTOBRE 2020 
À 19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents : 

 
 Simon Boucher Maire 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
Secrétaire d’assemblée : 

 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 
 

20-1001 1.1 SÉANCE À HUIS CLOS 
 

 CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 
déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période 
initiale de 10 jours ;  
  
 CONSIDÉRANT le décret numéro 1000-2020 du 30 septembre 
2020 qui prolonge cet état d’urgence pour une période additionnelle soit jusqu’au 7 
octobre 2020 ;  
  
 CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-029 du 26 avril 2020 qui permet que 
toute réunion, séance ou assemblée qui a lieu en personne, y compris celle d’un 
organe délibérant, puisse se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les membres 
de communiquer immédiatement entre eux et lorsque la loi prévoit qu’une séance doit 
être publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant 
au public de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat 
de la délibération des membres ; 
 
 CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-049 du 4 juillet 2020 qui stipule que 
si une réunion, une séance ou une assemblée doit, selon la loi, comprendre une 
période de questions par le public, il soit possible pour celui-ci de transmettre par écrit 
des questions à tout moment avant la tenue de la réunion, la séance ou l’assemblée ; 

 
 CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt public et pour protéger la 
santé de la population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la 
présente séance soit tenue à huis clos ;  
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
  
 QUE soit tenue la présente séance à huis clos ; 
 
 QUE soit publié l’enregistrement audio de la présente séance sur le 
site internet de la municipalité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 
 
 
 



20-1002 2.  ORDRE DU JOUR_________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture de l’ordre du jour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la 
séance tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

20-1003 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 SEPTEMBRE 2020 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 septembre 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit adopté le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 8 septembre 2020 tel que déposé. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

3.2 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
le recensement de la SPAA et la fin du service de ramassage de chevreuil, l’élection 
de Michel Bernier au conseil d’administration de l’organisme Rouli-bus, le versement 
de la subvention en provenance du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale ainsi que sur l’approbation de la programmation 
de travaux version n° 3 de la TECQ 2019-2023.  Le directeur général Matthieu 
Levasseur fait mention des opérations de nivelage, du fauchage des fossés par 
l’entreprise R.M. Pépin, du rinçage des conduites d’aqueduc, des travaux d’entretien 
de la branche n° 11 du ruisseau Martin ainsi que des travaux de remplacement du 
pont de la rivière à Pat.  Il souligne également l’annulation, en raison de la propagation 
de la Covid-19, de la Fête des bénévoles et de la 16e édition de la Journée Normand-
Maurice et fait part de l’achat de tapis de jeux pour la marelle ainsi que de la mise à 
niveau et l’ensemencement du champ extérieur du terrain de balle. 
 

 
4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 

 
 Considérant que la séance du Conseil est tenue à huis clos, le 
directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu’aucune demande spéciale n’a été 
transmise par écrit. 

 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 8 septembre 2020.  À la demande du président, il 
résume les communications ayant un intérêt public. 

 
 
 
 
 
 
 



6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 
 
20-1004 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 5 octobre 2020 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de 
la délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 5 octobre 2020 faite conformément aux engagements de 
crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses 
du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 5 octobre 
2020, qui totalisent 20 633.35 $, dont 13 504.40 $ en déboursés directs des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 5 
octobre 2020, qui totalisent 107 765.85 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 

7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 ÉTAT DES RÉSULTATS 
 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose l’état des 
résultats au 31 août 2020. 
 

 7.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois de septembre. 

 
 

8. RÉGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
20-1005 8.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 102-7 CONCERNANT LA TARIFICATION 

POUR LES TRAVAUX DE NETTOYAGE DU TERRAIN SITUÉ AU 46 RUE 
PRINCIPALE EN AOÛT 2020 

 
   Le maire Simon Boucher fait mention de l’objet du règlement 

n° 102-7 et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet déposé et le 
règlement soumis pour adoption. 

 
   CONSIDÉRANT QU’un incendie est survenu le 24 juin dernier 

détruisant complètement l’immeuble situé au 46 rue Principale ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’aucune assurance ne couvre l’immeuble ; 
 



   CONSIDÉRANT QU’une lettre a été transmise par les propriétaires 
de l’immeuble demandant à la municipalité de procéder au ramassage des débris 
causés par l’incendie et de répartir sur la taxation de l’immeuble les coûts nets pour 
les travaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité est disposée à venir en aide 

aux propriétaires de l’immeuble compte tenu du caractère exceptionnel de la 
situation ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment donné et qu’un 

projet de règlement a été déposé lors de la séance du 8 septembre 2020 ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit adopté le règlement n° 102-
7 concernant la tarification pour les travaux de nettoyage du terrain situé au 46 rue 
Principale en août 2020. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1006 8.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 120 CONCERNANT LA LIMITE DE VITESSE 

SUR LA ROUTE DU DÉVELOPPEMENT 
 
   Le maire Simon Boucher fait mention de l’objet du règlement n° 120 

et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet déposé et le règlement 
soumis pour adoption. 

 
   CONSIDÉRANT QUE le paragraphe 4 du premier alinéa de l’article 

626 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., chapitre C-24.2) permet à une 
municipalité de fixer par règlement la vitesse minimale ou maximale des véhicules 
routiers sur son territoire ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de fixer la limite de vitesse sur la route 

du Développement ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment donné et qu’un 

projet de règlement a été déposé lors de la séance du 8 septembre 2020 ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit adopté le règlement n° 120 
concernant la limite de vitesse sur la route du Développement. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1007 8.3 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT N° 121 

DÉCRÉTANT DES DÉPENSES DE 3 059 215 $ ET UN EMPRUNT DE 3 059 215 $ 
POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION DES INFRASTRUCTURES DES RUES 
SAINT-LÉON, SAINT-ANDRÉ, PRINCIPALE ET SAINT-JEAN 

 
   Avis de motion est donné par le conseiller Patrice Pinard qu’à une 

séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement n° 121 décrétant des dépenses de 3 059 215 $ et un emprunt de 3 059 
215 $ pour les travaux de réfection des infrastructures des rues Saint-Léon, Saint-
André, Principale et Saint-Jean.  Un projet de ce règlement est déposé séance 
tenante par le maire Simon Boucher. 

 
 

9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
 
20-1008 9.1 CONTRIBUTION MUNICIPALE 2021 AU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE 

POUR LE LOISIR DES PERSONNES HANDICAPÉES DE LA MRC 
D’ARTHABASKA 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’Association régionale de loisir pour 

personnes handicapées du Centre-du-Québec (ARLPHCQ) a transmis à la 
municipalité une demande de contribution financière pour l’année 2021 au 
Programme d’aide financière pour le loisir des personnes handicapées de la MRC 
d’Arthabaska ; 



 
   CONSIDÉRANT QUE ce programme permet d’offrir des activités de 

loisirs aux personnes vivant avec des incapacités ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE plusieurs personnes de la municipalité sont 

membres des associations de personnes handicapées sur le territoire de la MRC 
d’Arthabaska ; 
 

   CONSIDÉRANT QUE le Conseil est d’avis à participer au 
développement d’activités de loisirs adaptées pour personnes handicapées ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 

 QUE soit acceptée la demande d’aide financière présentée par 
l’Association régionale de loisir pour personnes handicapées du Centre-du-Québec 
(ARLPHCQ) pour l’année 2021 ; 
 
 QUE soit versée une contribution de 100 $ au Programme 
d’aide financière pour le loisir des personnes handicapées de la MRC d’Arthabaska ; 
 
 QUE soient offertes à l’association trois locations gratuites de la 
grande salle du centre communautaire pour la tenue de son assemblée générale 
annuelle et ses activités de concertation. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1009 9.2 REMBOURSEMENT ANNUEL AU FONDS DE ROULEMENT 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité s’est dotée d’un fonds de 

roulement ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE des sommes peuvent être prélevées à même 

le fonds pour toutes fins jugées utiles par le Conseil municipal ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE les prélèvements doivent faire l’objet d’un 

remboursement en versements annuels, suivant un calendrier établi par le Conseil 
municipal ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’un montant de 7 501.60 $ est nécessaire afin 

de respecter les remboursements établis pour l’année 2020 ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit renfloué le fonds de roulement 
d’un montant de 7 501.60 $ pour l’année 2020.  Ce montant correspond à la somme 
du 6e versement (4 100 $) des 10 prévus pour le règlement sur la coupe de bois et 
du 3e versement (3 401.60 $) des 10 prévus pour la réfection du plancher du centre 
communautaire, rendant le solde disponible au fonds de roulement à 87 604.94 $. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1010 9.3 APPUI AU PROJET TRANSFERT DE CONNAISSANCES SUR LA BERCE DU 

CAUCASE : POUR UN ENGAGEMENT DU MILIEU MUNICIPAL ET FORESTIER 
DE COPERNIC 

 
   CONSIDÉRANT QUE des colonies de berces du Caucase ont été 

repérées à plusieurs endroits du territoire de la municipalité ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE cette plante est extrêmement envahissante, 

dangereuse pour les humains et les animaux, et porte aussi atteinte à la biodiversité ;  
 
   CONSIDÉRANT QUE l’organisme de concertation pour l’eau des 

bassins versants de la Rivière Nicolet (COPERNIC) désire déposer une demande de 
subvention à la Fondation de la Faune du Québec afin de sensibiliser les employés 
et élus municipaux ainsi que les groupements forestiers du secteur concernant les 
problématiques de la berce du Caucase sur le territoire et la façon de les contrôler et 
les éradiquer ; 



 
   CONSIDÉRANT QUE l’organisme sollicite la municipalité pour 

obtenir son appui au projet déposé pour une demande de subvention, intitulé 
Transfert de connaissances sur la berce du Caucase ; pour un engagement du milieu 
municipal et forestier ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 

 QUE soit appuyé l’organisme de concertation pour l’eau des 
bassins versants de la Rivière Nicolet (COPERNIC) pour effectuer une demande de 
subvention à la Fondation de la Faune du Québec dans le cadre de son projet 
Transfert de connaissances sur la berce du Caucase; pour un engagement du milieu 
municipal et forestier ; 
 
 QUE soit confirmé l’engagement de la municipalité pour un prêt de 
local nécessaire à la formation ainsi que pour l’impression et l’envoi par publipostage 
d’un document d’information aux citoyens de la municipalité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-1011 9.4 SSI – ACHAT DIVERS ÉQUIPEMENTS 
 

 CONSIDÉRANT la recommandation du directeur incendie ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit autorisé l’achat de divers 
équipements pour le service sécurité incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Sainte-
Clotilde-de-Horton, notamment une tente de réhabilitation, une lance perforatrice, 
deux lances, des clés de bornes ainsi que des tuyaux.  Le budget pour l’achat des 
équipements est établi à 8 875 $. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1012 9.5 DÉLÉGATION POUR SOUMISSION POUR LA FOURNITURE ET LE 

TRANSPORT D’ENROBÉ BITUMINEUX TIÈDE 
 
   CONSIDÉRANT les besoins en rapiéçage sur les chemins de la 

municipalité durant la période hivernale et le début du printemps ; 
 
   CONSIDÉRANT les avantages techniques et économiques en 

regard du procédé d’utilisation de l’asphalte tiède en comparaison du procédé 
d’utilisation de l’asphalte froid ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède une remorque 

chauffante pour les travaux de rapiéçage manuel en régie interne ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la Ville de Victoriaville procèdera à un appel 

d’offres public en vue de la fourniture et le transport à son garage municipal d’enrobé 
bitumineux tiède ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à un appel 

d’offres regroupé avec la Ville de Victoriaville pour la fourniture et le transport 
d’environ 20 tonnes d’enrobé bitumineux ; 

 
                                                          CONSIDÉRANT QUE la Ville de Victoriaville a proposé d’agir au 

nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton pour un processus d’appel 
d’offres regroupé ; 

 
                               CONSIDÉRANT QUE les dispositions prévues à l’article 934.1 du 

Code municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1) permettent à une municipalité 
de s’unir à une autre municipalité dans le but de s’assurer, de s’approvisionner ou 
d’obtenir des services ;  

 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 

 



• QUE le préambule fait partie intégrante de la présente 
résolution ; 

• QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton délègue à la 
Ville de Victoriaville son pouvoir de procéder, en son nom, à un 
appel d’offres regroupé pour la fourniture et le transport d’enrobé 
bitumineux tiède ; 

• QUE dans le cadre de cet appel d’offres regroupé, la politique de 
gestion contractuelle de la Ville de Victoriaville soit appliquée ;  

• QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton s’engage 
d’être liée envers le soumissionnaire dont la soumission aura été 
acceptée par le délégataire. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1013 9.6 TRAVAUX DE RÉPARATION D’UN PONCEAU SUR LE 9E RANG 
 
   CONSIDÉRANT QUE des pluies abondantes sont survenues le 4 

août dernier, causant un bris au niveau d’un ponceau situé sur le 9e rang, à la hauteur 
du ruisseau Landry-Lemire sur le territoire de la municipalité de Saint-Lucien ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu d’une entente entre la municipalité de 

Sainte-Clotilde-de-Horton et la municipalité de Saint-Lucien, le ponceau concerné est 
à la charge des deux municipalités ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la gestion des travaux a été confiée à la 

municipalité de Saint-Lucien ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise J. Noël Francoeur inc a procédé 

aux travaux d’excavation, de bétonnage et de pavage nécessaires ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Lucien a transmis 

une facture de 1 994.11 $, représentant 50 % du coût net des travaux ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
   QUE soient approuvées les dépenses de 1994.11 $ pour les 

travaux d’excavation, de bétonnage et de pavage exécutés par l’entreprise J. Noël 
Francoeur inc. dans le cadre de travaux de réparation d’un ponceau situé sur le 9e 
rang, à la hauteur du ruisseau Landry-Lemire, qui est à la charge conjointe des 
municipalités de Saint-Lucien et Sainte-Clotilde-de-Horton.  

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1014 9.7 TRAVAUX DE RÉFECTION DU PONT PRIVÉ DE L’ÎLE LEMIRE 
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande a été transmise par l’ensemble 
des propriétaires des immeubles adjacents à la route Lemire (Île) demandant à la 
municipalité de procéder aux travaux de réfection du tablier du pont privé de l’île ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les propriétaires demandent à la municipalité 
de mandater la firme Ingénieurs Larocque Cournoyer, au coût de 3 700 $ taxes en 
sus, pour effectuer une analyse complète de la capacité du pont et une 
recommandation quant aux travaux préconisés ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les propriétaires demandent à la municipalité 
d’effectuer les travaux de réfection du pont, en conformité selon les recommandations 
de la firme, suite à un appel sur invitation auprès de deux entrepreneurs ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le coût pour le remplacement complet du 
tablier de bois du pont est estimé à 40 000 $ taxes en sus ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les propriétaires demandent à la municipalité 
à ce que les coûts nets pour la réalisation des travaux soient répartis en parts égales 
sur la taxation de tous les propriétaires adjacents à la route Lemire (Île) sur une durée 
de 20 ans ; 

 



 CONSIDÉRANT QUE l’article 70 de la Loi sur les compétences 
municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1) stipule que toute municipalité locale peut 
entretenir une voie privée ouverte au public par tolérance du propriétaire ou de 
l’occupant, sur requête d’une majorité des propriétaires ou occupants riverains ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 2 de cette loi stipule que ses 
dispositions accordent aux municipalités des pouvoirs leur permettant de répondre 
aux besoins municipaux, divers et évolutifs, dans l’intérêt de leur population et qu’elles 
ne doivent pas s’interpréter de façon littérale ou restrictive ; 
 
 CONSIDÉRANT les modalités d’application de la Politique d’aide à 
l’entretien des chemins privés de la municipalité ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 
 QUE soit acceptée la demande présentée par l’ensemble des 
propriétaires des immeubles adjacents à la route Lemire (Île) ; 
 
 QUE soit mandatée la firme Ingénieurs Larocque Cournoyer, au 
coût de 3 700 $ taxes en sus, pour effectuer une analyse complète de la capacité du 
pont privé de l’île Lemire et une recommandation quant aux travaux préconisés pour 
la réfection du pont ; 
 
 QUE les coûts nets pour les travaux, incluant le mandat accordé à 
la firme d’ingénieurs, soient répartis en parts égales sur la taxation de tous les 
propriétaires adjacents à la route Lemire (Île) sur une durée de 20 ans, déduction faite 
d’une aide financière à hauteur de 1 063.29 $ applicable en vertu de la Politique d’aide 
à l’entretien des chemins privés de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
20-1015 9.8 FORMATION DE TRAVAIL EN ESPACE CLOS 
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre de la mutuelle de 
prévention représentée par le Groupe Accisst inc. ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en tant que membre d’une mutuelle de 
prévention, la municipalité doit élaborer un programme de prévention et le mettre à 
jour à chaque année ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le programme de prévention 2020-2021 
exige une formation de travail en espace clos à tous les travailleurs concernés ; 
 
 CONSIDÉRANT les dispositions du paragraphe 9 de l’article 51 de 
la Loi sur la santé et sécurité au travail (L.R.Q., chapitre S-2.1) où l’employeur doit 
prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et assurer la sécurité et 
l’intégrité physique du travailleur, notamment en lui assurant la formation appropriée ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la nouvelle version de la norme sur le travail 
en espace clos CSA Z1006-16 prévoit que les différents intervenants doivent avoir 
reçu une formation spécifique et que la formation doit être reprise au moins tous les 
trois ans ou à un intervalle plus court ;  
 
 CONSIDÉRANT QUE, sans cette formation, les intervenants 
municipaux ne peuvent procéder par exemple au nettoyage des réservoirs de la 
station de surpression ni descendre dans les puisards du réseau d’égout ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE normalement, le prix exigé par le Groupe 
Accisst inc. pour la formation de travail en espace clos est de 975 $ taxes en sus ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’après discussions avec le groupe, le prix exigé 
a été réduit à 750 $ taxes en sus ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soient autorisés messieurs 
Gervais Pedneault et Jean-Paul Bourgeois à suivre la formation de travail en espace 



clos offert par le Groupe Accisst inc. au coût de 750 $ taxes en sus pour deux 
participants.  La formation aura lieu le mardi 20 octobre prochain au bureau municipal. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1016 9.9 CONFECTION ET IMPRESSION DU CALENDRIER 2021 DES COLLECTES 

POUR LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
   CONSIDÉRANT QUE la répartition des collectes 2021 pour la 

gestion des matières résiduelles a été transmise à la municipalité par Gesterra ; 
 
   CONSIDÉRANT la nécessité de produire pour les citoyens un 

calendrier des collectes pour la gestion des matières résiduelles ;  
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée auprès de 

l’entreprise Paparmane pour la confection et l’impression du calendrier en 900 
exemplaires ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le prix soumis est identique à celui fourni l’an 

dernier ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la soumission 
de l’entreprise Paparmane pour la confection et l’impression du calendrier 2021 des 
collectes pour la gestion des matières résiduelles au coût de 255 $ taxes en sus.  
L’offre inclut le design graphique ainsi que l’impression et la livraison de 900 
calendriers de format 8 ½ x 5 ½ en carton 4 couleurs recto verso. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1017 9.10 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – KARINE POISSON 
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été 
présentée par madame Karine Poisson concernant l’immeuble situé sur le lot 
5 480 825 du cadastre du Québec ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet, si elle était 
acceptée, d’autoriser la présence de la résidence à une distance de 2.34 mètres pour 
les marges de recul latérales totales, comparativement à la distance minimale de 5.25 
mètres prescrite par l’article 3.4.5.2 du règlement de zonage n° 61 en vigueur ; 

  
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur 
des dispositions relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les 
objectifs du plan d’urbanisme ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne vise pas un 
immeuble situé dans une zone où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 
particulières ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée 

de mineure ; 
 
   CONSIDÉRANT l’analyse des impacts sur les immeubles voisins ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement de zonage cause 

un préjudice sérieux au demandeur ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la demande porte sur des travaux déjà 

exécutés qui ont fait l’objet d’un permis de construction émis par la municipalité ;  
 

 CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en date du 29 septembre 2020 suite à l’étude de la demande de 
dérogation ; 
 



 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un 
avis public donné le 17 septembre 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la 
demande de dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le Conseil ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la demande de 
dérogation mineure présentée par madame Karine Poisson concernant l’immeuble 
situé sur le lot 5 480 825 du cadastre du Québec afin d’autoriser la présence de la 
résidence à une distance de 2.34 mètres pour les marges de recul latérales totales, 
comparativement à la distance minimale de 5.25 mètres prescrite par l’article 3.4.5.2 
du règlement de zonage n° 61 en vigueur. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1018 9.11 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – CARL LANDRY 
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été 
présentée par monsieur Carl Landry concernant l’immeuble situé sur le lot 5 479 739 
du cadastre du Québec ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet, si elle était 
acceptée, d’autoriser la construction d’une structure d’entreposage des déjections 
animales liquides à ciel ouvert à 146.4 mètres d’une maison d’habitation, 
comparativement à la distance minimale de 176.4 mètres prescrite par l’article 9.12.2 
du règlement de zonage n° 61 en vigueur ; 
  
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur 
des dispositions relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les 
objectifs du plan d’urbanisme ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne vise pas un 
immeuble situé dans une zone où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 
particulières ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée 
de mineure ; 
 
 CONSIDÉRANT l’impact de cette dérogation pour le propriétaire de 
l’immeuble voisin ; 
 
 CONSIDÉRANT la prise en compte de la lettre signée par le 
propriétaire de l’immeuble voisin, Monsieur Adam Verville, consentant à l’acceptation 
du projet sans le respect des distances séparatrices ; 
 
 CONSIDÉRANT la prise en compte du droit de préférence inscrit à 
l’acte de cession du 14 mai 2010 stipulant que si l’acquéreur, soit monsieur Adam 
Verville, décidait de vendre l’immeuble, le vendeur, soit Ferme Landrynoise inc. aura, 
avant tous autres, la préférence de s’en porter acquéreur ; 
 
 CONSIDÉRANT la présence d’une structure d’entreposage des 
déjections animales liquides à ciel ouvert existante située à 31 mètres de la structure 
projetée ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE cette structure d’entreposage des déjections 
animales liquides à ciel ouvert existante est également située à 83 mètres de la 
maison d’habitation de l’immeuble voisin ; 
 

   CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement de zonage cause 
un préjudice sérieux au demandeur en prenant en compte la proportion des coûts 
additionnels pour respecter le règlement de zonage en rapport aux coûts de base du 
projet ; 

 



 CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en date du 29 septembre 2020 suite à l’étude de la demande de 
dérogation ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un 
avis public donné le 17 septembre 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la 
demande de dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le Conseil ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit acceptée la demande de 
dérogation mineure présentée par Monsieur Carl Landry concernant l’immeuble situé 
sur le lot 5 479 739 du cadastre du Québec afin d’autoriser la construction d’une 
structure d’entreposage des déjections animales liquides à ciel ouvert à 146.4 mètres 
d’une maison d’habitation, comparativement à la distance minimale de 176.4 mètres 
prescrite par l’article 9.12.2 du règlement de zonage n° 61 en vigueur. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1019 9.12 DÉSIGNATION DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE ET SCOLAIRE LISE-

GÉLINAS-DÉSILETS 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité de toponymie ad hoc pour la 
désignation de noms pour les édifices municipaux recommande au Conseil municipal 
la désignation de la bibliothèque municipale et scolaire Lise-Gélinas-Désilets ; 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis technique a été transmis par la 
Commission de toponymie du Québec relativement au nom recommandé par le 
comité ; 
 
 CONSIDÉRANT l’accord obtenu par la direction de l’école primaire 
La Sapinière à l’égard du nom recommandé ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 
 QUE soit approuvé le nom Bibliothèque municipale et scolaire Lise-
Gélinas-Désilets ; 
 
 QUE soit transmise une demande à la Commission de toponymie 
du Québec pour officialiser le nom de la bibliothèque approuvé par le Conseil. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1020 9.13 HORAIRE DE SURVEILLANCE DE LA PATINOIRE POUR LA SAISON 2020-

2021 
 

 CONSIDÉRANT la recommandation de la coordonnatrice en loisirs, 
Elisabeth Boucher, relativement à l’horaire de surveillance de la patinoire pour la 
saison 2020-2021 ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit adopté, tel que présenté, 
l’horaire de surveillance de la patinoire pour la saison 2020-2021. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1021 9.14 REPRÉSENTANT AU CONSEIL JEUNESSE DE LA MRC 
 

 CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Arthabaska a mis en place un 
conseil jeunesse sur son territoire ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE chacune des municipalités de la MRC est 
invitée à élire un jeune représentant ou une jeune représentante pour la représenter 
pour la période d’octobre 2020 à juin 2021 ; 
 



 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 
a reçu une candidature ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le représentant jeunesse de la municipalité 
deviendra ainsi porte-parole des jeunes sur son territoire et qu’occasionnellement, le 
conseil municipal l’invitera à venir présenter l’avancement des travaux du Conseil 
jeunesse de la MRC ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit nommée madame 
Sarah Bourgeois à titre de déléguée jeunesse pour la municipalité de Sainte-Clotilde-
de-Horton avec le mandat de siéger sur le Conseil jeunesse de la MRC d’Arthabaska 
et de contribuer aux travaux de ce comité dans l’intérêt de l’ensemble de nos jeunes 
citoyennes et citoyens et ce pour la période allant d’octobre 2020 à juin 2021. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1022 9.15 2E CONSTAT D’INFRACTION – 1128 ROUTE THERRIEN 
 

 CONSIDÉRANT QUE, suite à une inspection des lieux, les 
propriétaires de l’immeuble situé au 1128 route Therrien contreviennent à l’article 
5.9.4 du règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de 
propreté d’un terrain ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 2.4.1 du règlement, 
un avis d’infraction a été transmis par courrier recommandé en date du 30 avril 2020 
par l’inspecteur municipal à l’égard de l’infraction susmentionnée enjoignant les 
propriétaires de se conformer dans les cinq (5) jours de la signification ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une rencontre a été tenue en date du 27 
mai 2020 avisant un des propriétaires des conséquences du défaut de se conformer 
à la règlementation municipale dans le délai indiqué ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un 1er constat d’infraction a été signifié en date 
du 1er juin 2020 fixant l’amende à 300 $ et les frais judiciaires à 149 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les propriétaires contreviennent toujours à 
l’article 5.9.4 du règlement de zonage n° 61 ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, toute 
infraction continue à l'une ou l'autre des dispositions de ce règlement constitue, jour 
par jour, une infraction séparée et distincte ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, le 
montant de l’amende sera fixé, à sa discrétion, par la Cour de juridiction compétente 
qui entend la cause et ne pourra être inférieur à 600 $ pour une récidive ; 
 
 CONSIDÉRANT l’Entente relative à la Cour municipale commune 
de la Ville de Victoriaville avec la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 
 
 CONSIDÉRANT les frais judiciaires en matière pénale en vigueur 
au 1er janvier 2020 relatifs à la Cour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 
 QUE soit transmis un deuxième constat d’infraction aux 
propriétaires de l’immeuble situé au 1128 route Therrien en contravention à l’article 
5.9.4 du règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de 
propreté d’un terrain ; 
 
 QUE soit fixée à 600 $ l’amende et que soient chargés des frais 
judiciaires de 296 $ ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 
le constat pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et à 



transmettre le dossier à la Cour municipale de la Ville de Victoriaville pour la suite des 
procédures judiciaires. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1023 9.16 2E CONSTAT D’INFRACTION – 1281 ROUTE LEMIRE 
 

 CONSIDÉRANT QUE, suite à une inspection des lieux, la 
propriétaire de l’immeuble situé au 1281 route Lemire contrevient à l’article 5.9.4 du 
règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté d’un 
terrain ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 2.4.1 du règlement, 
un avis d’infraction a été transmis par courrier recommandé en date du 16 juillet 2020 
par l’inspecteur municipal à l’égard de l’infraction susmentionnée enjoignant la 
propriétaire de se conformer dans les cinq (5) jours de la signification ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un suivi téléphonique a été effectué en date du 
6 août 2020 avisant la propriétaire des conséquences du défaut de se conformer à la 
règlementation municipale dans le délai indiqué ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un 1er constat d’infraction a été signifié en date 
du 10 août 2020 fixant l’amende à 300 $ et les frais judiciaires à 149 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la propriétaire contrevient toujours à l’article 
5.9.4 du règlement de zonage n° 61 ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, toute 
infraction continue à l'une ou l'autre des dispositions de ce règlement constitue, jour 
par jour, une infraction séparée et distincte ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, le 
montant de l’amende sera fixé, à sa discrétion, par la Cour de juridiction compétente 
qui entend la cause et ne pourra être inférieur à 600 $ pour une récidive ; 
 
 CONSIDÉRANT l’Entente relative à la Cour municipale commune 
de la Ville de Victoriaville avec la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 
 
 CONSIDÉRANT les frais judiciaires en matière pénale en vigueur 
au 1er janvier 2020 relatifs à la Cour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 
 QUE soit transmis un deuxième constat d’infraction au propriétaire 
de l’immeuble situé au 1281 route Lemire en contravention à l’article 5.9.4 du 
règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté d’un 
terrain ; 
 
 QUE soit fixée à 600 $ l’amende et que soient chargés des frais 
judiciaires de 296 $ ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 
le constat pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et à 
transmettre le dossier à la Cour municipale de la Ville de Victoriaville pour la suite des 
procédures judiciaires. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

10. VARIA__________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 



11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Considérant que la séance du Conseil est tenue à huis clos, le 
directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu’aucune question n’a été transmise 
par écrit. 

 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE ______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 19 h 47. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
  


